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J E penfe , & je  crois  avoir  démontré  dans  mon. 
premier  difcou-rs  imprimé',  que  Louis  Capet  peut  & 
doit  être  jugé  , puifqu’ii  eil  prévenu  & accufé  du 
crime  de  haute-trahifon  nationale. 

Louis  peut  être  jugé  , parce  qu’il  peut  être  cou- 
pable ; Louis  doit  être  jugé  , parce  qu’il  faut  qu’il 
ioit  puni  , ou  rendu  à l’innocence.  Ces  mot* fs  font 
fondés  fur  l’impérifTable  raifon  : & ce  n’eft  pas  aux 
reprëfentans  , aux  mandataires  d’un  peuple  libre  & 
puiflant  , qu’il  feroit  permis  de  trouver Tes  exceptions 
à la  raifon.  7 

Je  crois  avoir  démontré  encore  que  le  texte  même 
de  la  Conititution  ne  s’oppofe  nulle  part  au  jugement 
de  Louis,  & à la  condamnation,  s’il  efî  coupable; 
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pas  meme  l’article  8 cle  la  première  fect'on  du  cha- 
pitre 8,  titre  d de  cette  Conilitution  : cet  article 
dont  quelques  hommes  font  une  arme  à Louis , non- 
feulement  contre  le  glaive,  mais  encore  contre  la  voix 
de  la  juftice  1 

Le  roi  des  Français  droit  inviolable  comme  la 
législature  eh e -même  etoit  inviolable  ; aucun  corps 
conlhitué  ne  pouvoir  les  atteindre  ni  les  juger  : c’efl 
pourquoi  la  Conrhtution  nulle  part  n’a  dit  & ne  de- 
voit  dire  que  le  roi  & la  législature  pourvoient  être 
jugés.  1 a C onftitution  ne  pourvoit  parler  que  des  cho'es 
constituées , & confequemment  à ces  chofes  : or,  elle 
n’avoit  établi  aucun  tribunal  pour  juger  l’un  & l’autre; 
c’eil  pourquoi  l’un  Sc  l’autre  étoient  inviolables  devant 
toutes  les  autorités  confié  tuées. 

Nulle  part  la  Constitution  n a reftreint  & ne  pou- 
voit  reftreindre  le  pouvoir  du  grand  corps  conftituant , 
du  fouverain , du  peuple  enfin  , qui  toujours  peut  de- 
mander compte  à tous  fes  premiers  mandataires,  qui 
peut  les  juger  , qui  peut  les  punir  lorfqu’ils  font 
coupables  : /nulle  part,  dis  je,  la  Conftiturion  n’a  ref- 
treint  ce  premier  de  tous  les  pouvoirs  : au  contraire  , 
e-le  en  a reconnu  le  principe  , & elle  l’a  consacré 
dans  l’article  3 des  droits  de  l’homme  ; cet  art  cle 
difnofe  que  : « le  principe  de  toute  fouveraineté  réhde, 
effentiellement  dans  ia  nation.  5’ 

Mon  premier  difcours  fur  cette  affaire  prouve  au (li 
que  c’eft  à la  Convention  nationale  à juger  Louis  , 
parce  qu’elle  eft  invetlie  de  tous , ses  pouvoirs  que  le 
peuple  peut  déléguer  : feule , elle  peut  & elle  doit 
faire  ce  qu’il  appartiendroit  de  faiieau  ieui  fouverain, 
s’il  pouvoir  agir  lui-même.  m 

Il  ferait  abfurde  de  porter  direôément  fou  par  appel , 
une- affaire  qui  fuppofe  procédure  , difcufhon  & Ju- 
gement , devant  un  peuple  immenfe , qui  ne  peut  être 
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réuni  en  une  feule  affemblée  , /en  un  feul  tribunal  , 
ou  qui  ne  pourroit  ju^er  qu’en  formant  des  milliers 
de  tribunaux. 

Cette  idée  d’un  tribunal  compofé  de  cinq  ou  fix  mille 
tribunaux,  eit  inouïe  & inconnue,  je  penfe,  dans  toutes 
les  hi.ftoir.es  , dans  tous  les  romans,:  fi  quelque  légis- 
lateur en  délire  tourmentait  fan  cerveau  pour  orga- 
mrer  l’anarchie,  fans  doute  il  adopterait  cette  maniéré 
de  tribunal. 

Ainii  Louis  peut  & doit  être  jugé  ; ainfi  ii  doit 
l’être  par  la  Convention  nationale  , nui  eft  chargée 
de  reprcfenter  le  peuple- dans  l’exercice  de  tous  fes 
pouvoirs. 

Un  autre  tribunal  feroit  inutile  & peut-être  dange- 
reux , parce  que  le  jugement  de  Louis  peut  in  te  relier 
la  tranquillité  publique  & la  paix  des  citoyens  : la  Con- 
vention nationale  feule  peut  combiner  ët  faire  rac- 
corder les  mefutes  de  la  indice  avec  celles  de  la  sûreté 
generale.  ^ (> 

Quant  au  renvoi  de  la  caufe  de  Louis  devant  le 
peuple  , po  u*  juger  lui-même  ou  pour  appliquer  la  peine; 
quar  t à l’appel  au  peuple  , du  jugement  de  la  Con- 
vention, quant  à la  présentation  au  peuple  pour  le 
confirmer,  le  modifier  ou  le  cenfurer;  quant  a tous 
ces  moyens  propofés  pour  faire  juger  le  peuple  , ou 
pour  le  faire  concourir  au  jugement  de  Louis  , ils  me 
paro-iffe.it  tous  inutiles , abfurdes  ou  dangereux  , & pé- 
niblement inventés  pour  fouftraire  là  Convention  natio- 
nal à la  refponfabilité  de  ce  jugement. 

Le  prétexte  de  refpeâ  fe  on  les  uns  , de  devoir 
félon  les  autres  , envers  la  fouveraineté  du  peuple , 
ne  doit  l’apparence  d’un  motif  réel  & fonde  , qu’aux 
couleurs-  brillantes  dont  F avoir  revêtu  l’éloquence , & 
dont  le  judicieux  Barère  l’a  , dépouillé. 

Le  jugement  définitif  de  Louis  par  la  Convention 
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nationale  , qui  ne  jugera:  & qui  n’agit  qu’en  vertu 
des  pouvoirs  que  le  peuple  lui  a confiés  , ne  peut  bleiier 
la  fou verâineté  du  peuple  : bien  loin  de  là  , il  l’accom- 
plira , il  fatisfera  au  mandat  qu’elle  a reçu  de  l’exercer 
pour  Futilité  oc  pour  la  sûreté  commune. 

il  relte  deux  queflions  à traiter  : 

Louis  erb-il  coupable  de  haute-trahifon  nationale 
dont  il  e t accufé  ? 

Si  Louis  eit  coupable  de  ce  crime,  quelle  peine  doit 
lui  être  infligée  ? 

Louis  , toi  qui  étois  mandataire  du  peuple , toi  qui 
devois  être  l’expreflion  vive  & fans  cefife  aol: ante  de 
toute  fa  volonté,  toi  qui  étois  chargé  de  la  faire  ac- 
complir , <k  qui  avois  juré  de  le  faire  ; toi  enfin  qui 
devois  être  1 agent  zélé  & fidèle  de  ce  peuple  , Fa- tu  été? 

Ta  confcience  ne  te  reproche  rien  : voilà  ce  que  tu 
as  ofe  articuler. 

Quoi!  Louis,  ta  confcience  ne  te  reproche  rien  ? 
& tous  les  rebelles , tous  les  traîtres  , tous  les  fana- 
tiques, t us  les  ennemis  du  peuple  , foit  de  1 intérieur, 
foit  de  l’extérieur,  parloient  en  ton  nom  , calomnioient 
en  ton  nom  ; faccageoient , dévaluaient  , violaient , 
bombardoient , égorgeoient  en  ton  nom  ! 

Quoi  ! Louis , ta  confcience  ne  te  reproche  rien  ? 
& tes  parens  font  les  ennemis  les  plus  furieux  du 
peuple  français  ! & le  très- petit  nombre  d’entr’eux  qui 
fe  font  conformés  à la  volonté  nationale  , font  les 
feuls  avec  lefquels"  tu  n’as  confervé  aucune  liaifon  ! 
Quoi  ! Louis , ta  confcience  ne  te  reproche  rien  ? 


& tous  les  infhtuteurs  de  ton  fils  , tous  les  hommes 
auxquels  tu  avois  abandonné  fon  éducation  , étoient 
les  ennemis  des  droits  de  l'homme  , & de  ceux  du 
peuple.  Ta  confcience  ne  te  reproche  rien  ? & tout 
ce  qui  ëtoit  autour  de  toi  , refpiroit,  méditoit,  ap- 
peloit.  La  contre-révolution  ; 6c  Fappeloit  en  ton  nom 
& pour  toi  ! 
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Louis  , enfin  ta  confcîence  ne  te  reproche  rien  ? 
êc  tes' proches,  tes  amis,  tes  affidés,  tout  ce  qui  en- 
vironpoit  toi , ta  femme , tes  enfans  , témoignent 
contre  toi  ! < 

Seroit-il  vrai  en  effet  que  ta  confcience  ne  te  re- 
proche rien?  peut-etre  ceU  n’eft-il  pas  impofhbie:  tu 
a été  roi,  & les  rois  ont-ils  une  conicience  pour  le 
peuple  ? non  : ou,  fi  foibie  , fi  ob (cure  , que  le  fen*- 
riment  du  peuple  p ur  fes  animaux  domefliques  c'1 
beaucoup  plus  fenfible,  & certainement  toujours  plus 
fortement  prononcé. 

La  royauté  e:t  donc  une  immoralité  , puifqu’il  eû 
impoflible  que  les  rois  confervent  le  lentement  de  là 
juiiice  envers  tous  le  hommes,  & qu’ils  puilfent  s’é- 
lever jufqu’à  être  leurs  femblables  oc  leurs  frères. 

Je  penfe  que  Louis  eit  coupable  de  haute-trahifon 
nationale. 

Quelle  peine  doit  être  infligée  à Louis  ? 

Cette  queilion  m’a  paru  importante  & exiger  quel- 
ques détails  préliminaires  pour  donner  à ma  rcpocfe 
toute  l’évidence  dont  je  la  crois  fufceptible. 

La  Convention  nationale  n’efi  pas  un  tribun  al  ordi- 
naire , autour  duquel  la  loi  a tracé  un  cercle  qu’il  ne 
peut  dépaffbr,  & qui  , lorfque  le  crime  eff  reconnu  , 
applique  la  peine  indiquée  par  la  loi , ou  abfout  l’ac- 
cu fe. 

La  Convention  nationale  , au  contraire  , créée  par  fe 
peuple,  eâ  inveftie  par  lui  de  fes  pouvoirs,  & par  lui 
elle  a été  chargée,  de  le  repréfenter  clans  l’exercice 
de  fa  fouveraineté  , ainii  que  d’en  accomplir  tous  les 
aftes  qu’il  feroit  lui-même,  s’il  pcuvoit  fe  réunir  pour 
difcuter,  & pour  délibérer  enfemble. 

Par  cou feq tient  la  Convention  nationale,  pour  juger 
Louis,  n’eft  fin  élément  aiTujét’e  à aucune  forme  ju- 
diciaire : fes  devoirs  font  de  fatisfaire  à la  juitice , à 


la  • ij  rete -publique  & à la  ma-eflé  d’un  peuple  oui  fiant 

& libre.  ■ * 1 " F 

~ un  , fi  la  milice,  la  furets  publique  & la  majeflé 
peuple  commandent  la  mort  de  Louis  coupable  Je 


tr  nifon,  nul  doute  que  dans  ce  cas  il  faut  que 
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*uo  iie  C tte  peine;  nul  doute  encore  pour  moi, 
cp.e  ia  Convention  ne  puifle  & ne  doive  définitivement 
prononcer  L peine  et  en  ordonner  l’exécution. 

reais.  ii  la  peine  de  mor  r’e-Æ  pas  utile,  fi  elle  n’efl 
pas  la  plus  unie,  ü mbin  el  e n’efl  pas  néceffai  e,  la 
Couve;  ti  n ne  peut  indiger  cette  peine  à Louis,  parce 
Ou  en  L i dation,  le  principe  d’une  morale  famé  oc 
pme  de  fend  d’oter  la  vie  à un  homme,  même  à fçn 
ennemi , lo/qu’  1 n’y  a pas  néceffité. 

C cit  precimment  parce  que  la  Convention  n’efl  pas 
un  tr.banal  ordinaire,  c’efl  parce  qu’elle  n’efl  pas  cir- 
confcnte  par  la  loi  civile,  c’efl  enfin  parce  qu’elle  a 
Les  pouvoirs  du  fouverain , que  le  peut  & qu’elle  doit 
déterminer  d ms  fa  fageffe,  la  peine  à infliger  à Louis 
ia  plus  convenable  tk  la  plus  propré  à atteindre  le 
but  que  nous  devons  nous  propofer.  / 

En  confequen  e je  perde  que  Louis  doit  être  banni 
lans  delai  , du  territoire  de  la  république,  lui,  fa 
femme  , ion  fils  , fa  fille  & fa  fæur  , avec  défende  à 
tous  d’y  rentrer  fous  peine  d’être  mis  à mort  fur-le- 
chamn. 

Ici  la  pe  ne  de  mort  f.  ro  t juile  & néceffaire,  parce 
que  le  retour  des  bann  s pourront  compromettre  la 
fureté  & la  ’ranqudîité  publique,  & parce  que  d’ailleurs 
il  ne  nendroit  qu’à  eux  de  ne  pa»  s’y  expofer. 

Depuis  long-temps  ma  penfée  s’eft  arrêtée  à cette 
meiure  & toujours  elle  m’a  paru  préférable  à toutes 
les  autres.  • 

i°.  Elle  eloi  du  fein  de  la  République  toutes 
les  perfonnes  de  ia  famille  ci-devant  royale,  jullement' 
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fufpe&es 5 & qui  peuvent  donner  de  l’inquiétude  aux 
bons  citoyens,  alimenter  l’eipérance  des  mauva  s oc 
leur  fournir  les  moyens  d’agiter , de  féduire  de  de 
troubler. 

2 . En  banni  Hart  bouts  ôc  les  liens , vous  imprimez 
à perpétuité  une  iletniïure  fur  tous  les  bannis.  En 
fai  tant  tomber  la  tète  de  Louis,  au  contraire,  loin 
d’imprimer  une  flétriffure,  vous  faites  naître  l’intérêt 
fur  lui  6c  particulièrement  en  faveur  de  Ton  fils,  que 
vous  ferez  obligé  de  priver  de  fa  liberté , peut  - être 
pendant  toute  fa  vie. 

3°.  Je  propofe  delesbannirfans  délai,  parce  que  je  fuis 
perfuadé  que  plutôt  ils  feront  hors  du  territoire  de  la  repu- 
b!ïque,p!utôt  les  mauvais  citoyens  per  riront  tout  elpoîr  de 
contre-révolution,  6c  moins  ils  auront  de  moyens  pour 
occafionner  des'  troubles  6c  des  defordres  dans  1 intérieur 
de  la  république. 

*4°.  Les  prifonniers  du  Temple  font  un  fujet  d’in- 
ouiétudes  & de  divifions  jufque  dans  le  fein  de  la 
Convention  nationale:  fi  vous  infligez  la  peine  de  mort 
à Louis,  fon  fils  y fera  encore,  & long-temps  il  peut 
donner  beu  à beaucoup  d'înquietudes  ; tandis  que  le 
bann  bernent  de  tous  peut  faire  cefler  les  troubles, 
les  agitations  6c  iuCju’à  nos  divilions , en  faifant  fentir 
la  ne  ce  fii  té  6c  le  befoin  d’être  unis  pour  déjouer  la 
coa  ition  de  tous  les  tyrans  de  l’Europe. 

5°.  Citoyens  . vous  devez  être  convaincus  que  ces 
tyrans  d’Europe  préfèrent  que  1 ouïs  6c  les  liens  foient 
détenus  au  Temple,  que  Louis  même  fait  mis  à mort, 
parce  que  cette  détention  6c  cette  fiaort  font  des 
moyens  pour  eux  de  nous  calomnier  devant  le  . peuple  , 
de  les  apitoyer  fur  Louis  6c  les  liens  » 6c  de  le^  muter 
contre  nous;  tandis  que  fi  vous  envoyez  Louis  6c  fa 
famille  porter  vers  eux  leur  tri  te  liberté;  vous  les  verrez 
dédaignés,  à chargea  tous  k bientôt  abandonnés  comme 
Jacques  Stuart  6c  fa  famille. 
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Go.  Enfin  , citoyens  , repréfentans  d’un  peuple  ! ibré 
& puiflant  , vous  devez  un  grand  exemple  au  monde 
entier,  un  exemple  qui  en  impolie  aux  defpotes , qui 
étonne  vos  contemporains  , & qui  foit  l’objet  de  l’ad- 
miration de  la  pofiérité. 

C’efi:  dans  ce  moment,  où  les  tyrans  couronnés, 
leurs  fateilites  & leurs  efclaves  rugiffent  contre  nous , 
qu’il  nous  convient  de  leur  envover  Louis  : rien  ne 
peut  imprimer  dans  lame  de  defpotes  ce  trouble, 
cette  terreur  qui  précède  leur  chûte  , comme  le  fpec- 
tacle  d’un  roi  chafîe  & rendu  à l’égalité  primitive; 
comme  suffi  rien  ne  doit  réadtionner  aufïï  puifiam- 
ment  Famé  inanimée  des  peuples  afieryis. 

Penfez  , citoyens , que  c’efi:  fur- tout  dans  ce  mo- 
ment que  vous  devez  mettre  en  évidence  la  force,  le 
courage  & l’élévation  d’un  peuple  puiffant  & libre  : 
penfez  que  plus  votre  attitude  fera  fi  ère , éc  toutes  vos 
démarches  fortement  prononcées  , plus  vos  ennemis 
feront  frappés  de  crainte  oc  de  foibîefie  , & plus  vous 
ferez  forts  vous-mêmes  , plus  suffi  vo  s aurez  cette 
ferme  afiurance  de  dompter  vos  injufies  ennemis , qui 
efi  toujours  le  preflentiment  de  la  viâoire  ; c’efi;  ainfi qu’un 
robufie  athlete,  avant  le  combat , roidifibit  fes  rnufclès 
devant  fon  rival. 

Je  demande  que  Louis  Capet , ci-devant  roi  des 
Français  , lui , fon  fils  , fa  fille , fa  femme  & fa  fœur  , 
maintenant  détenue  au  Temple , foient  bannis  fans  délai, 
& à perpétuité,  hors  du  territoire  de  la  république 
françaife  , avec  défenfe  à tous  d’y  rentrer,  fous  peine 
d’être  nus  à mort  fur  le-champ. 

Et  que  le  pouvoir  exécutif  foit  chargé  de  faire  exé- 
cuter ce  décret. 


DE  L?  IMPRIMERIE  NATIONALE. 


